
 

 

République Française 
Département de Haute-Loire 
Commune de Sainte-Sigolène 
 

DÉCISION DU MAIRE 
 
DM2024_11 
Clôture de la régie d’avance avec mode de paiement par carte bancaire  
 

7.  FINANCES 
LOALES 

7.10 DIVERS 

Le maire de Sainte-Sigolène, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2122-22 qui permet 
au Conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences ; 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2023_01_02 en date du 27 janvier 2023 par 
laquelle le Maire est chargé, par délégation du conseil municipal, de prendre les décisions 
prévues à l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales et ainsi de créer, 
modifier et supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
Vu les articles R 1617-1 à R 1617-18 du code général des collectivités territoriales ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique et notamment l'article 22 ;  
Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-
408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics 
et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;   
Vu l’arrêté du 1er juin 2021 instituant une régie d’avances avec mode de paiement par carte 
bancaire 
Vu L’arrêté du 19 septembre 2022 portant nomination du régisseur titulaire et de régisseurs 
mandataire de la régie d’avances avec mode de paiement par carte bancaire 
Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 29 octobre 2024;  

 

DÉCIDE : 
Article 1 : Il est mis fin à la régie d’avance avec mode de paiement par carte bancaire à 
compter du 1er janvier 2025 
 
Article 2 : Il est mis fin aux fonctions du régisseur à compter du 1er janvier 2025. Le régisseur 
remettra au comptable assignataire la totalité des dépenses émises, ainsi tous ses documents, 
valeurs et stocks. 

 
Article 3 : M. le Maire et le comptable du Trésor auprès de la commune sont chargés chacun 
en ce qui les concerne de l’exécution de la présente décision à compter de sa date de signature 
et dont une ampliation sera adressée au régisseur titulaire et aux mandataires suppléants. 
 



 

 

Article 4 : Il sera rendu compte de cette décision au conseil municipal lors de sa prochaine 
réunion. 

Article 5 : Conformément aux dispositions prévues par l'article R 421-5 du code de justice 
administrative, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification, d'un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de 
Clermont-Ferrand ou par l'application informatique "Télérecours citoyen" accessible par le 
site internet "www.telerecours.fr". La présente décision peut aussi faire l'objet d'un recours 
gracieux auprès de son auteur dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le 
recours contentieux peut alors être engagé dans un délai de 2 mois à compter, soit de la 
décision explicite de rejet du recours gracieux, soit de la décision implicite de la présente 
décision. 
 

Fait en Mairie, le 31/12/2024. 
Le Maire, 
Didier ROUCHOUSE, 

Publication en mairie le : 31/12/2024 
Dépôt en Sous-Préfecture le : 31/12/2024 


